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L’ACTION JUDICIAIRE EN FRANCE

APPEL AUX
VOLÉS : Portez plainte : c’est votre
droit. Regroupez-vous, réagissez,
rejoignez-nous.

ESCROQUÉS : Si vous avez acheté
un chiot étranger ou malade, portez
plainte pour tromperie sur la qualité
substantielle de la marchandise.

B É N É V O L E S D E L A
PROTECTION ANIMALE :
Empêchons ensemble les 100 000
importations illégales car sinon vos
refuges seront toujours surchargés.

ÉLEVEURS HONNÊTES :
Mobilisez-vous vite car sinon d’ici une
dizaine d’années une grande partie de
l’élevage français sera délocalisée à
l’Est (y compris les chiens avec
pedigree. Un chiot part de Roumanie
à 50 Euros).

Le prochain numéro du Courrier de l’ANTAC paraîtra au premier trimestre 2006
et rendra compte du procès du Président de la SPA du 47 et de l’ancien vétérinaire

renvoyés par le parquet devant le T.G.I. de Marmande le 19 janvier 2006.

Ce numéro vous sera adressé automatiquement et vous pourrez alors vous réabonner
dès réception.

En attendant, BONNES FÊTES À TOUS.

06 : PALM DOGS = Gérants mis
en examen, mais libérés.
Instruction en cours.

67 : 81 chiots saisis à
Strasbourg le 10 avril 2001
(instruction bloquée)

51 : 5 mises en examen depuis
2001.
Juge d’instruction débouté par
Chambre de l’Instruction de
Reims.
Instruction en cours.

95  : Brahmi et Moursy condamnés définitivement
à 8 mois de prison avec sursis. Wanner à 10 mois
avec sursis en 2005.

78  : Viatte condamné
à 6 mois de prison
avec sursis.

49  : N° 2 des 
trafiquants français
incarcéré ainsi que son
associé et son vétéri-
naire.

33  : 29 mars 2005 : F. Duprat
condamné définitivement à 6 mois
de prison avec sursis.
Les 3 vétérinaires relaxés.

47  : Employé SPA du 47 condamné
pour mauvais traitements le 23 mai
2005. Président SPA et vétérinaire 
renvoyés devant TGI de Marmande
le 19 janvier 2006.

81 : Instruction de la plainte de
l’ANTAC terminée

77  : Collard mis en examen,
mais libéré en 2005.
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Bien évidemment notre titre interpelle les deux
principaux ministères en charge de nos dossiers
concernant les trafics de chiens et force est de
constater qu’au niveau du ministère de l’Agriculture
c’est la catastrophe totale. Pour une raison
malheureusement excessivement simple que nos
lecteurs contribuables apprécieront à leur juste valeur.
Pour organiser le commerce international des chiots,
les hauts fonctionnaires préfèrent faire appel à des
honorables commerçants comme F. Duprat condamné
par la cour d’appel de Bordeaux à 6 mois de prison ou
à Braga de Almeida incarcéré à l’heure actuelle pour
escroquerie en bande organisée plutôt qu’à l’ANTAC
qui semble être une association peu fréquentable. On peut se demander pourquoi.

Mais un vieux dicton populaire prétend : « Dis-moi qui tu fréquentes, je te dirais qui tu es ».

Comme vous pourez le constater à la lecture de la page suivante, notre obstination a
permis de réveiller le dossier endormi de la Marne dont nous avions abondamment parlé
dans nos trois premiers numéros.

Par contre avec un rare aveuglement les hauts fonctionnaires du ministère de
l’Agriculture découvrent avec une stupéfaction renouvelée l’importance des trafics et
l’implication des opérateurs qui bénéficient de toutes les autorisations nécessaires.

Pour débloquer la situation, en 2006, l’ANTAC sera amenée à n’en pas douter à prendre
des initiatives fortes car notre mission ne se limite pas à constater l’existence des trafics,
et ensuite avec un temps de retard de faire condamner des trafiquants.

EDITORIAL
LA JUSTICE EN MARCHE

L’AGRICULTURE EN PANNE
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Ce journal respecte les droits des citoyens vivant en France, en
particulier la présomption d’innocence. Mais les droits et la douleur des
victimes qui ont besoin de faire le deuil seront également pris en
compte et comme il est de tradition dans la presse de ce pays nous
rendrons compte des décisions de justice : mises en examens, compte
rendu des procès, jugements, appels etc. …
Les noms des victimes ou des intervenants dans le courrier des
lecteurs ne seront mentionnés  qu’avec leur accord express, et les
tatouages de chiens ou de chats indispensables à toute démonstration
seront incomplets, afin d’empêcher toute identification non souhaitée
des propriétaires.
Nous n’ignorons pas qu’une jeune publication sera l’objet d’attaques
vigoureuses soit de la part des trafiquants notoires, soit de la part
d’escrocs infiltrés au sein de la protection animale sous des formes
multiples et variées.
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LES TRAFICS :
UN SECRET DE POLICHINELLE

Un visionnaire parle :

« La place de certaines personnes n’est pas
ici mais en prison ».

Telle est la déclaration courageuse d’un des
participants à cette réunion du 7 juillet 1999, qui
a été par moments beaucoup plus houleuse que
ne le laisse paraître le compte-rendu reproduit
dans la page précédente.

Car effectivement tout le monde savait que l’on
ne pouvait pas importer des chiots sur des
milliers de kilomètres sans « casse » et en
respectant la légalité. Tous les participants à
cette réunion connaissaient bien le dicton
populaire : « on ne fait pas d’omelette sans

casser d’œufs », en l’occurence une mortalité

effroyable de l’ordre de 20 %. Soit 20.000 morts

par an sur 100.000 chiots importés illégalement

chaque année.

Mais c’est l’omerta qui prévaut et les forces

économiques balaient lois et réglementations

sur leur passage, d’autant plus facilement que la

protection animale est divisée et ne collabore

pas à de rares exceptions près !

Donc tous les amis sincères des animaux

doivent se rassembler s’ils veulent être un

jour réellement efficaces.

OCTOBRE 2000
DES PROTECTIONS EFFICACES

Le contrôle d’un chargement de chiots destinés

à Braga effectué par le peloton autoroutier de

Château-Thierry révèle 260 infractions générant

une amende de 26.000 francs. Comme les

occupants du véhicule ne disposent pas de cette

somme, ils sont autorisés à poursuivre leur route

vers Montigné-les-Rairies où ils déchargent leur

livraison. Mais comme ils sont particulièrement

«honnêtes» ils règlent cette amende en liquide

sans la moindre hésitation et repartent avec un

butin de 74.000 francs vers leur pays d’origine.

C’est un voyage particulièrement fructueux

malgré cet incident de parcours désagréable.

Bien évidemment une enquête préliminaire est

déclenchée mais comme par hasard elle

s’enlise… Les interventions et protections

qu’utilisait Braga à l’époque ont donc rempli

leur mission.

Il convient de se demander qui est intervenu à

ce moment-là et à quel niveau.

Heureusement qu’il existe des fonctionnaires et

des associations qui disposent d’archives bien

documentées et font preuve de beaucoup de

patience et de détermination.



3

À REIMS, DU NOUVEAU
Le 27 avril 2004
IFAW et l’ANTAC
tenaient une conférence de presse à Reims
Voir Courrier ANTAC n° 1 . 9

”En 2001, un trafic international de chiens en
provenance des pays de l’Est a été mis en évidence
dans la Marne grâce à une enquête remarqua-
blement menée par les gendarmes de la section de
recherche de Reims. Ces importations de chiots de
pays où sévit la rage représentent un vrai risque
sanitaire et provoquent une mortalité très forte chez
les animaux transportés. Or, malgré l’’ampleur du
trafic et l’importance du dossier, rien n’a été fait
depuis 18 mois ”.

A partir du mois d’août 2002, la justice ne fonctionnait
plus dans ce dossier et le risque était grand que toute la
procédure soit annulée en raison d’une trop longue
période d’inactivité. L’ANTAC était alors intervenue
pour porter ce dossier à bout de bras en particulier par
des demandes d’actes répétés.

Heureusement, maintenant la situation a évolué car la
nouvelle juge d’instruction a saisi la chambre de
l’instruction de la cour d’appel de Reims qui a rendu un
nouvel arrêt le 13 octobre 2005.
Tout cela est extrêmement positif car il est certain que :

1°/ Cette instruction ne pourra plus être « enterrée » et
devrait déboucher sur des renvois devant le tribunal
correctionnel.
2°/ Maître Danglade est le seul avocat de la protection
animale présent dans ce dossier.
3°/ L’arrivée de l’Ordre des Vétérinaires et du S.N.V.E.L.
(représentant les vétérinaires) comme parties civiles
renforce l’action de l’ANTAC.
4°/ L’ANTAC va maintenant tout faire pour coordonner
l’ensemble de ces parties civiles et réactiver
l’instruction.
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BRAGA ET DUPRAT
CONSULTANTS DU MINISTÈRE

DE L’AGRICULTURE
La revue du SNPCC dans son numéro 5 rend compte
de cette fameuse réunion du 7 juillet 1999 qui devait
permettre ensuite au Professeur Leeay de rendre son
très célèbre rapport intitulé :

« La commercialisation des animaux de
compagnie »

Le rôle des animaleries
Voici des extraits significatifs de cette réunion :

Organisation du trafic…
sous l’égide du Ministère de
l’Agriculture.

BRAVO


